
CHAPITRE 154

Loi concernant La commission des écoles
catholiques de Pointe-Claire et Beacons-
field, dans le comté de Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que La commission des
écoles catholiques de Pointe-Claire

et Beaconsfield, dans le comté de Jacques-
Cartier, a, par sa pétition, représenté qu'il
est à propos et dans l'intérêt public d'obte-
nir certains pouvoirs spéciaux;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 153 de la Loi de l'instruc-
tion publique est modifié, pour la com-
mission, en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Elle dure de huit heures du matin à
sept heures du soir."

2 . L'article 8 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 131, est remplacé par le
suivant:

" 8 . Le territoire de la nouvelle muni-
cipalité scolaire est divisé en deux quar-
tiers désignés sous les noms de "Quartier
Beaconsfield et Pointe-Claire" et "Quar-
tier Sainte-Jeanne-de-Chantal et Pointe-
Claireville".

Le Quartier Beaconsfield et Pointe-
Claire comprend le territoire actuellement
sous la juridiction des commissaires d'éco-
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les pour les municipalités de Beaconsfield
et de Pointe-Claire.

Le Quartier Sainte-Jeanne-de-Chantal
et Pointe-Claireville comprend le terri-
toire actuellement sous la juridiction des
commissaires d'écoles pour les munici-
palités de Sainte-Jeanne-de-Chantal et de
Pointe-Claireville.

Deux commissaires sont élus dans le
Quartier Beaconsfield et Pointe-Claire
pour les sièges numéros 1 et 2 et trois
commissaires sont élus dans le Quartier
Sainte-Jeanne-de-Chantal et Pointe-Clai-
reville pour les sièges numéros 3, 4 et 5.

Chaque commissaire est élu pour le
siège pour lequel il aura été mis en no-
mination, à la majorité des électeurs
ayant voté dans le quartier où est situé
ce siège."

3 . L'article 9 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 131, est remplacé par le
suivant:

" 9 . Les commissaires élus en 1958
seront remplacés suivant les dispositions
de l'article 181 de la Loi de l'instruction
publique."

4 . L'article 12 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 131, est remplacé par le
suivant:

" 1 2 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, La commission des écoles catholi-
ques de Pointe-Claire et Beaconsfield, dans
le comté de Jacques-Cartier, peut, par
résolution, imposer et prélever, en sus de
toute autre taxe, une taxe spéciale n'excé-
dant pas deux (2%) pour cent, dite taxe
d'éducation, de même nature et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 88, et ses amende-
ments) sur le prix de vente ou d'achat en
détail de tous biens meubles, effets mobi-
liers, marchandises et articles de com-
merce quelconque, y compris le gaz et
l'électricité utilisés pour l'éclairage, la
force motrice ou la chaleur et le service de
téléphone, vendus ou achetés dans les
limites de son territoire ou dans tout autre
territoire qui pourrait y être annexé.
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Dans cette partie de son territoire où
une taxe semblable existe déjà, telle taxe
sera remplacée par la présente."

5 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 233 de la Loi de l'instruction publi-
que, lesdits commissaires auront la faculté,
en tout temps, durant l'année scolaire, de
changer de fonction pédagogique, de
classes ou d'écoles, un instituteur ou une
institutrice, pourvu que son traitement ne
soit pas réduit.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




